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PROCES – VERBAL

SEANCE DU 22 décembre 2011
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            12  +  4 procurations
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,
Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, DECKER Martine, WEBER Jean-Marc,  GEHRINGER Liliane, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, MULLER Francis, KORINEK Gersende et KOUVER Michel.

Membres absents excusés : Mmes et MM. FROEHLINGER Didier (procuration à DERUDDER Germain), PACIELLO Philippe (procuration à SCHUH Barbara), SCHAEFFER Yves (procuration à KOTIK Martine), REISDORF Nadine, GRIMMER Alain (procuration à LAPP Bernard), DANN Daniel et KLEIN Sabine.
Membres absents : Mme SCHISSLER Danielle, MM. BRETNACHER Norbert et RUPP Jean-Paul. 


Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.
Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter les points suivants :

8.1.4 Institution du droit de préemption urbain


11.3 Autorisation de stationnement de taxi dans la commune


11.4 Diagnostic sur bâtiments de la ferme Greff


11.5 Déneigement parking du Super U

Décision : accord
M. PACIELLO Philippe est arrivé en séance au point 2.2.

Mme SCHISSLER Danielle est arrivée en séance au point 2.2.

M. FROEHLINGER Didier est arrivé en séance au point 3.2.

Mme REISDORF Nadine est arrivée en séance au point 7.1.

Mme KLEIN Sabine est arrivée au point 7.1.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 08/11/11

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 du 
CGCT


2.2 Jugement du Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines – SCI MISA


2.3 Fixation des tarifs 2012


2.4 Modification du Programme Local de l’Habitat (PLH)

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Indemnité de conseil du receveur municipal


3.2 Décision modificative n° 1 Budget Fahrenberg
4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Régime indemnitaire 2012

5° ÉCOLE, SPORT ET LOISIRS


5.1 Écoles


5.1.1 Compte rendu du Conseil d’École du 07/11/2011



5.1.2 Crédits de fonctionnement pour l’année 2012



5.1.3 Demande de prise en charge de déplacements à la Médiathèque


5.2 Subvention de la Caisse d’Allocation Familiales au titre du contrat enfance jeunesse


5.3 Élection et installation du Conseil Municipal des enfants

6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1 Rapport et conclusions du commissaire enquêteur sur l’implantation d’une  
installation de chauffage urbain par la société COFELY

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Vente des parcelles section 12 n° 141, 142, 143, 145, 146, 147 et 148

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Modification et révisions du PLU



8.1.1 Résultats des enquêtes publiques



8.1.2 Approbation de la modification



8.1.3 Approbation des révisions




8.1.3.1 Approbation de la révision n° 1




8.1.3.2 Approbation de la révision n° 2




8.1.3.3 Approbation de la révision n° 3
8.1.4 Institution du droit de préemption urbain

9° TRAVAUX DE VRD

9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers

9.2 Réfection du parking Mairie-Église

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS



11.1 Bulletin municipal


11.2 Sortie de 2 classes de l’école élémentaire à Verdun


11.3 Autorisation de stationnement de taxi dans la commune


11.4 Diagnostic sur bâtiments de la ferme Greff


11.5 Déneigement parking du Super U

--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 08/11/11


Procès verbal du 8 novembre 2011


Observations : néant

Décision : Le procès-verbal du 8 novembre 2011 est adopté à l’unanimité
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 


du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans 



formalités préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	OBJET
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Avaloir Place Jean Moulin
	2151
	COLAS Est SA
	2 804,62 €

	Arpentage Section 8
	2315/121
	GUELLE & FUCHS
	1 261,78 €


2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
1. Vente par la SCI des Ducs de Lorraine d’un immeuble non bâti sis lieu-dit « Lochfeld » cadastré Section 2 n° 378/23, 379/23, 361/303 et Section 17 n° 407/382 d’une superficie totale de 9 ares 18 ca ;

2. Vente par la SCI des Ducs de Lorraine d’un immeuble non bâti sis lieu-dit « Lochfeld » cadastré Section 2 n° 380/23 d’une superficie totale de 4 ares 58 ca ;

3. Vente par les consorts METZINGER d’un immeuble bâti sis 675 rue du Général de Gaulle cadastré Section 1 n° 190/106, 237, 267, 268, 279, 281, 282, 283, 233, 358/234 et 359/234 d’une superficie de 23 ares 62 ca ;

4. Vente par les héritiers KOUVER Alphonse d’un immeuble bâti sis 145 rue des Fleurs cadastré Section 3 n° 191/38 d’une superficie de 6 ares 89 ca ;

5. Vente par les consorts HUWER d’un immeuble bâti sis 194 impasse des Quatre Vents cadastré Section 7 n° 256 d’une superficie de 6 ares 78 ca.


La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.
2.1.3 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice
Dossier n° 0704471-1, 0704475, 0704476, 0704478, 0704485 et 0704486 

 (Demande d’annulation du permis de construire délivré à la SCI TULIPE)
Dans ce dossier, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM.

Par courrier en date du 3 novembre 2011, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du même jour concernant :

- Dossier n° 0704471-1 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704475 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704476 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704478 Mme Danielle Marie MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704485 M. OEHLMANN Peter et Mme HILZ c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704486 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

L’ensemble de ces dossiers concernant le même objet et ayant fait l’objet d’une instruction commune ont été joints pour statuer par un seul jugement.

L’ordonnance stipule :

Article 1er : les requêtes susvisées sont rejetées.
Article 2 : M. et Mme CINCONZE, M. et Mme HERNANDEZ, M. et Mme VASTA, Mme MEYER-SCHISSLER,  la SCI DORSEMANS et M. OEHLMANN et Mme HILZ sont solidairement condamnés à verser une somme de 1 000 euros (mille euros) à la SCI  TULIPE en application des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de la Justice Administrative.

Article 3 : le présent jugement sera notifié à M. et Mme CINCONZE, à M. et Mme HERNANDEZ, à M. et Mme VASTA, à Mme MEYER-SCHISSLER, à  la SCI DORSEMANS, à M. OEHLMANN et Mme HILZ, à la Commune d’Oeting et à la SCI TULIPE.
Dossier n° 0704487-1, 0704488, 0704489, 0704492, 0704493 et 0704494 

(Demande d’annulation du permis de construire délivré à la SCI OTUKEN)
Dans ce dossier, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM.

Par courrier en date du 3 novembre 2011, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du même jour concernant :

- Dossier n° 0704487-1 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704488 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704489 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704492 Mme Danielle Marie MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704493 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704494 M. OEHLMANN Peter et Mme HILZ c/ COMMUNE D’OETING

L’ensemble de ces dossiers concernant le même objet et ayant fait l’objet d’une instruction commune ont été joints pour statuer par un seul jugement.

L’ordonnance stipule :
Article 1er : les requêtes susvisées sont rejetées.
Article 2 : M. et Mme CINCONZE, M. et Mme HERNANDEZ, M. et Mme VASTA, Mme MEYER-SCHISSLER,  la SCI DORSEMANS et M. OEHLMANN et Mme HILZ sont solidairement condamnés à verser une somme de 1 000 euros (mille euros) à la SCI  OTUKEN en application des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de la Justice Administrative.

Article 3 : le présent jugement sera notifié à M. et Mme CINCONZE, à M. et Mme HERNANDEZ, à M. et Mme VASTA, à Mme MEYER-SCHISSLER, à  la SCI DORSEMANS, à M. OEHLMANN et Mme HILZ, à la Commune d’Oeting et à la SCI OTUKEN.
Dossier n° 0802714-1 SCI DORSEMANS c/COMMUNE D’OETING
(Demande d’annulation du permis de construire délivré à M. TRUBBAS)
Dans ce dossier, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM.

Par courrier en date du 3 novembre 2011, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du même jour.

L’ordonnance stipule :
Article 1er : la requête susvisée de la SCI DORSEMANS est rejetée.
Article 2 : la SCI DORSEMANS versera aux intéressés une somme de 1 000 euros (mille euros) en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de la justice administrative.

Article 3 : le présent jugement sera notifié à la SCI DORSEMANS, à la Commune d’Oeting et à M. Jean-Paul TRUBBAS.


2.2 Jugement du Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines – SCI MISA

Dossier n° I. 2010/00659 SCI MISA c/Commune d’OETING

(promesse d’achat d’un terrain)
Dans ce dossier, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM.

Par courriel en date du 30 novembre 2011, la SCP CYTRYNBLUM nous informe du jugement du 14 juin 2011 rendu par le Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines. 

Le Tribunal, statuant par jugement contradictoire et en premier ressort, prononce par mise à disposition au greffe,
DECLARE la présente juridiction compétente pour statuer sur le litige opposant la SCI MISA à la commune d’OETING ;

DECLARE les demandes de la SCI MISA recevables ;

CONDAMNE la Commune d’Oeting à payer à la SCI MISA la somme de 5 980 euros (cinq mille neuf cents quatre vingt euros) assortie des intérêts légaux à compter du présent jugement conformément à l’article L. 153-1 du Code Civil, ces intérêts étant ensuite majorés selon les dispositions de l’article L. 313-3 du Code Monétaire et Financier ;

DEBOUTE la SCI MISA du surplus de ses demandes ;

REJETTE la demande reconventionnelle en dommages et intérêts de la Commune d’Oeting ;

REJETTE toute demande plus ample et contraire ;

CONDAMNE la Commune d’Oeting aux entiers frais et dépens ainsi qu’à payer à la SCI MISA un montant de 1 600 euros (mille six cents euros) en application de l’article 700 du Code de procédure Civile ;

ORDONNE l’exécution provisoire de la présente décision.

Le jugement de cette affaire doit nous être signifié par voie d’huissier, ce qui n’a pas encore été fait. Cette formalité fera courir un délai d’appel d’un mois.

Il vous est demandé aujourd’hui d’accepter le jugement.

Après avoir entendu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention
D’accepter le jugement du 14 juin 2011 du Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines concernant l’affaire précitée dès réception de la notification par huissier.


------------------------------
Le Maire : au début du présent mandat, la SCI MISA convoitait un terrain du Fahrenberg II pour y construire un collectif. La précédente municipalité avait signé une promesse d’achat pour ce terrain. Quand nous sommes arrivés, une demande de permis de construire a été obtenue puisque le dossier était conforme au PLU de l’époque. Le permis de construire obtenu était destiné à ce terrain promis par la précédente municipalité. Ce genre de procédure est toutefois parfaitement légal. N’étant pas favorable à la construction de collectifs, nous avons estimé que nous avions le droit de vendre ce terrain qui était communal à une tierce personne. La SCI MISA a fait un recours en justice. 

2.3 Fixation des tarifs 2012

Le Maire propose au Conseil Municipal d’appliquer, en général, aux tarifs de 2011, un coefficient de 1,02.

Le calcul des nouveaux tarifs est indiqué dans le tableau ci-dessous :

TARIFS 2012 DES DROITS ET TAXES

	
	
	
	
	

	Catégorie
	Tarifs 2011
	Coefficient d'actualisation
	Tarifs 2012 actualisés
	Tarifs 2012 arrondis

	1° SURTAXE COMMUNALE D'ASSAINISSEMENT
	
	

	€ / m3
	              0,63 € 
	1,02
	           0,64   
	0,64 €

	   2° PRIX DU BOIS DE CHAUFFAGE - MENUS PRODUITS FORESTIERS (1)

	   3° LOCATION DES SALLES en €/jour
	
	

	Salle ancien dépôt
	            57,00 € 
	1,02
	         58,14   
	58,00 €

	Salle haute
	          121,00 € 
	1,02
	       123,42   
	124,00 €

	Salle s/école mat.
	          171,00 € 
	1,02
	       174,42   
	175,00 €

	Tennis couvert
	          343,00 € 
	1,02
	       349,86   
	350,00 €

	  4° LOCATION DE TABLES ET CHAISES
	
	

	Chaises €/pièce
	1,15 €
	1,02
	1,17
	1,20 €
**

	Tables €/pièce
	2,30 €
	1,02
	2,35
	2,40 € 
**

	  5° LOCATION DE MATERIEL DE SONORISATION
	
	

	€/pièce
	            25,00 € 
	1,02
	         25,50   
	
25,00 €
***

	  6° DROITS DE PLACE DES FORAINS
	
	

	1 à 50 m²
	              1,77 € 
	1,02
	           1,81   
	1,81 €

	51 à 150 m²
	              1,51 € 
	1,02
	           1,54   
	1,54 €

	151 à 500 m²
	              1,14 € 
	1,02
	           1,16  
	1,16 €

	> 500 m²
	              0,84 € 
	1,02
	           0,86  
	0,86 €

	  7° DROITS DE STATIONNEMENT DES TAXIS
	
	

	€ / an
	53,00 €
	1,02
	         54,06   
	54,00 €

	  8° CONCESSIONS AU CIMETIERE
	
	
	

	€ / m² 
	          136,00 € 
	1,02
	       138,72   
	139,00 €

	Cellule
	        1144,00 € 
	1,02
	     1166,88   
	1167,00 €

	(*) 
	 Tarif réduit à 50 % pour une 1/2 journée  
	

	
	 Caution égale à 2 x le prix de location 
	

	(**)
	 Caution égale à 300 € 
	
	

	(***)
	 Caution égale à 400 € 
	
	


(1) Prix laissé à l’appréciation de l’agent technique de l’Office National des Forêts suivant le marché du bois et les difficultés d’exploitation.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les propositions du Maire ;

Vu le tableau indiqué ci-dessus ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’approuver les tarifs 2012 tels que proposés ;

2° de fixer la date d’entrée en vigueur au 1er janvier 2012, exception faite de la redevance d’assainissement qui prendra effet, au mois de mars 2012, à la clôture par VEOLIA des relevés de fin de deuxième semestre 2011 ;

3° de dire que les règles de mise à disposition aux particuliers et aux associations qui organisent des manifestations à but lucratif, des salles et des matériels restent inchangées.


2.4 Modification du Programme Local de l’Habitat (PLH)


Par courrier en date du 12 mai 2011, la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France nous transmet, pour notification, la délibération relative à la modification du programme Local de l’Habitat.


Conformément aux dispositions de l’article R. 302-9 du Code de la Construction et de l’Habitation, il nous est soumis cette modification pour avis.


Le Maire donne lecture au Conseil Municipal de l’extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire de la séance du 27 avril 2011 concernant la modification du programme Local de l’Habitat (PLH).

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

par 16 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention
De donner un avis favorable à la modification du Programme Local de l’Habitat (PLH) tel que présenté.
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Indemnité de conseil du receveur municipal

Le Conseil Municipal,

VU l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités

 par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents 

des services extérieurs de l’État;

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable ;

2° d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an ;

3° que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera attribué à Monsieur Jean-Paul CAYREL, receveur municipal, à compter du 14 février 2011 et pour toute la durée du mandat du conseil municipal ;
4° de verser au receveur municipal, M. CAYREL Jean-Paul, pour l’année 2011 l’indemnité de conseil pour une gestion de 327 jours à savoir 542,92 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S ;

5° de voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2011 – chapitre 011.


3.2 Décision modificative n° 1 Budget Fahrenberg

Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir par décision modificative :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	6 366,72
	6 366,72

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	0,00
	0,00

	 Totaux 
	6 366,72
	6 366,72


            SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	6 366,72
	6 366,72

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	0,00
	0,00

	 Totaux 
	6 366,72
	6 366,72


Vu l’état présenté par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente et résumées dans les tableaux ci dessus.

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Régime indemnitaire 2012

Le Maire propose au Conseil Municipal une mise à jour des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) et des indemnités d’administration et de technicité (I.A.T.), en  tenant compte des nouveaux taux.

L’indemnité d’exercice de mission des préfectures (I.E.M.P.) restant inchangée. 

	I.F.T.S.


	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.F.T.S.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 à 8
	 
	 

	 Attaché 
	1
	   1 078,72 € 
	8
	    8 629,76 € 
	     8 629,76 € 

	
	1
	
	
	
	     8 629,76 € 


I.A.T.

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.A.T.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 à  8
	par agent
	 

	Adjoint administratif principal  2ème classe  
	1
	           469,66 € 
	3,50
	    1 643,81 € 
	       1 643,81 €

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	           449,29 € 
	2,50
	    1 123,23 € 
	     3 369,68 € 

	 Adjoint technique principal 2ème  classe 
	1
	           469,66 € 
	3,50
	    1 643,81 € 
	    1 643,81 € 

	 Adjoint technique  2ème classe
	10
	           449,29 € 
	2,10
	    943,51 € 
	     9 435,09 € 

	 ATSEM – 1ère  classe 
	4
	           464,30 € 
	2,00
	       928,60 € 
	     3 714,40 € 

	
	19
	
	
	
	   19 806,79 € 


	I.E.M.P. 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.E.M.P.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	1 à 3
	par agent
	 

	 Attaché 
	1
	        1 372,04 € 
	1
	    1 372,04 € 
	     1 372,04 € 

	Adjoint administratif principal  2ème classe  
	1
	        1 173,86 € 
	1
	    1 173,86 € 
	     1 173,86 € 

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	     3 430,11 € 

	Adjoint technique principal 2ème classe
	1
	        1 158,61 € 
	1
	    1 158,61 € 
	   1 158,61 € 

	Adjoint technique  2ème classe
	10
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	    11 433,70 € 

	 ATSEM 1ère classe 
	4
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	     4 573,48 € 

	
	20
	
	
	
	   23 141,80 € 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 Enveloppe = 
	    51 578,35  € 


Le Conseil Municipal,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés 

des communes, des départements et des régions ;

Vu l’article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 88 ;

Vu le décret n° 91-975 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2002-63 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité Forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) ;

Vu le décret n° 97-1223 et l’arrêté du 26 décembre 1997 relatifs à l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) ;

Vu le décret n° 2002-61 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.)

Vu le décret n° 2010-7618 du 07 juillet 2010 portant majoration, à compter du 1er juillet 2010 de la rémunération des personnels civils et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation ;

Vu la proposition du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’appliquer les Indemnités Forfaitaires  pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.), les  Indemnités d’Administration et de Technicité (I.A.T.), ainsi que les Indemnités d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) comme proposé dans les tableaux ci-dessus ;

2° de fixer les critères d'attribution en prenant en compte :


- le supplément de travail fourni,


- la façon de servir,


- l'absentéisme pour maladie ;

3° de verser les indemnités définies ci-dessus aux agents titulaires, stagiaires, non titulaires, détachés, à temps complet, à temps non complet, au prorata de la durée hebdomadaire légale de travail et du temps partiel, à compter du 1er janvier 2012 ;

- aux agents présents et remplissant les conditions d'octroi au 1er janvier 2012 et à ceux qui viendraient à les remplir postérieurement, mensuellement et par douzième,

- elles seront réduites à raison d'un trentième par mois et par jour d'absence pour maladie ;

4° l'enveloppe globale annelle de l'IFTS, l’IAT et l'IEMP pour 2012 sera de  51 578,35  € ;
5° d'inscrire les crédits budgétaires nécessaires au versement de ces indemnités au budget de la Collectivité ;

6° de revaloriser les montants selon les mêmes variations et conditions que celles applicables    aux agents de l'État ;

7° de charger le Maire de procéder aux attributions individuelles en tenant compte des plafonds déterminés par la réglementation et des critères d'attribution retenus.

5° ÉCOLE, SPORT ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Compte rendu du Conseil d’École du 07/11/2011


Le Maire demande à Mme SCHUH Barbara, l’Adjointe chargée des affaires scolaires, de résumer le compte rendu du Conseil d’École qui s’est tenu le 7 novembre 2011.

Conseil d’école du 7 novembre 2011 :

1) Communication des résultats des élections des représentants des parents d’élèves :

· de l’école maternelle :

- titulaires : Mmes FRADET, PINGOT et THILLEMENT
- suppléants : M. BERNHARDT, Mmes KIEFFER et GRAUSEM

· de l’école élémentaire :

- titulaires : Mmes FREYMANN, GAENG, SPIEZIA, SCHWARZ et VELTRI
- suppléantes : Mmes ALVES DA SILVA, BOUR, RECH, SCHISSLER et BOURGUIGNON
2) Rappel du rôle du comité des parents d’élèves et rôle du conseil d’école,

3) Rappel des règlements intérieurs de chaque école,

4) Rappel des consignes de sécurité,

5) Communication des effectifs à savoir 104 élèves pour l’élémentaire et 69 élèves pour la maternelle, 

6) Rappel des crédits de fonctionnement alloués par la Commune aux écoles,

7) Actions et projets en cours pour l’élémentaire et la maternelle.

Le compte-rendu détaillé est disponible en Mairie pour chaque Conseiller Municipal qui le souhaite.

Il y a 2 élèves de plus à l’école élémentaire depuis le conseil d’école.



5.1.2 Crédits de fonctionnement pour l’année 2012

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de voter les crédits scolaires 2012 tels qu’ils ressortent des tableaux ci-dessous :

ECOLE ELEMENTAIRE

	 
	Nombre
	Crédits
	Crédits
	Crédits 
	Crédits 
	Crédits pour
	TOTAUX

	 
	d'élèves
	direction
	Informatiques
	 BCD 
	Audiovisuel 
	les classes 
	 

	2011
	 
	         412.00   
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	           10,30   
	 

	Actualisation
	 
	1,00
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	 

	Par élève (2011)
	 
	 
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	      10,30   
	 

	Directrice
	        106           
	           412,00   
	         916,90   
	       916,90   
	           228,96   
	 
	          2 474,76   

	Enseignants
	       106            
	 
	 
	 
	 
	        1 091,80   
	          1 091,80   

	
	
	 
	 
	 
	 
	
	          3 566,56   


ECOLE MATERNELLE

	
	Nombre
	Crédits
	Crédits
	Crédits 
	Crédits 
	Crédits pour
	TOTAUX

	
	d'élèves
	direction
	Informatiques
	 BCD 
	Audiovisuel 
	les classes 
	 

	2011
	 
	           329,00   
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	             10.30  
	 

	Actualisation
	 
	1,00
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	 

	Par élève (2011)
	 
	 
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	             10,30   
	 

	Directrice
	                  69   
	           329,00   
	           596,85   
	           596,85   
	           149,04   
	 
	          1 911,30   

	Enseignants
	                  69   
	 
	 
	 
	 
	           710,70   
	            710,70   

	
	
	 
	 
	 Consommables spéciaux 
	 8,24x1,00x69 
	            568,56   

	
	
	
	
	
	
	
	         2 951,00   


Récapitulation 

Crédit total pour l’école élémentaire
:
3 566,56 € 

Crédit total pour l’école maternelle
:
2 951,00 €
Total général
:
6 517,56 €



5.1.3 Demande de prise en charge de déplacements à la Médiathèque

Par courrier en date du 14 décembre 2011, Mme BENHAÏM, Directrice de l’école maternelle, sollicite en faveur des classes de Grande Section et Moyenne Section la prise en charge financière d’un déplacement en bus à la médiathèque de Forbach.


Cette visite aura lieu le 10 janvier 2012 pour les élèves de Grande Section et le 24 janvier 2012 pour les élèves de Moyenne Section.


3 devis ont été réceptionnés. Le moins disant est celui de SOTRAM à Sarreguemines au prix de 64 € TTC pour un transport aller/retour.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de Mme BENHAÏM, Directrice de l’école maternelle ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
De prendre en charge le transport pour se rendre à la Médiathèque de Forbach pour la somme de 128 € pour les 2 jours.


5.2 Subvention de la Caisse d’Allocation Familiales au titre du contrat enfance 
jeunesse


Par courrier en date du 7 novembre 2011, la Caisse d’Allocations Familiales de la Moselle nous informe du versement de la prestation due au titre de l’exercice 2010 conformément au Contrat Enfance jeunesse signé le 21/12/2010 pour un montant de 4 481,69 €, compte tenu que l’accueil périscolaire a été réalisé de façon conforme aux prévisions.


5.3 Élection et installation du Conseil Municipal des enfants

Le Maire demande à Mme SCHUH Barbara, l’Adjointe chargée des affaires scolaires, de résumer le compte rendu de l’installation du Conseil Municipal des Enfants qui s’est tenu le 10 décembre 2011.

Le samedi 10 décembre 2011 à 10h30, les membres du Conseil Municipal des Enfants de la Commune d’Oeting, proclamés élus le lundi 28 novembre 2011 par le bureau de vote à la suite des opérations des élections du même jour, sont réunis dans la salle des séances de la Mairie sur convocation qui leur a été adressée par Le Maire.

RESUME DU ROLE D’UN CME

Lors de sa séance du 6 octobre 2011, le Conseil Municipal a décidé à l’unanimité le principe de création d’un Conseil Municipal des Enfants.

Les objectifs d’un CME sont le développement du civisme, leur participation à la vie de la commune, l’incitation au développement des actions d’amélioration des conditions de vie en société.

Le CME est composé de 6 enfants élus issus de l’école primaire Gustave Piette. Les élus doivent habiter Oeting et être en classe de CM1 ou CM2.

Toutes les classes de primaire, du CP au CM2 participent aux élections.

RAPPEL DES VOTES ET RESULTATS

Le lundi 28 novembre 2011, à l’issue d’une semaine de campagne électorale, s’est tenu le bureau de vote au sein de l’école Gustave Piette.

En présence de M. Bernard LAPP, Maire, M. DERUDDER Germain, 1er adjoint et Mme SCHUH Barbara, adjointe chargée des affaires scolaire. Tous les élèves ont voté.

Se sont présentés aux élections :

Classe de CM1



Classe de CM2

MESSANA Enzo



ALESSI Luca

PINGOT Chloé



CZEKALA Jérôme

ROEMER Lars



FREYMANN Florian

SCHISSLER Thomas



GAENG Antonin





SHALA Dardan







SPIEZIA Juliette

97 votants – 97 suffrages exprimés

Ont été élus :

· SPIEZIA Juliette (CM2)

95 voix

· ALESSI Luca (CM2)


89 voix

· GAENG Antonin (CM2)

68 voix

· FREYMANN Florian (CM2)

62 voix

· PINGOT Chloé (CM1)

52 voix

· SHALA Dardan (CM2)

42 voix

Nomination du Maire et des Adjoints « juniors »

A la vue des résultats, sont élus :

Maire Junior 

: Juliette SPIEZIA

Adjoints Juniors
: Luca ALESSI et Antonin GAENG

Le nouveau Maire et ses Adjoints ont reçu leur écharpe tricolore et les Conseillers une épinglette tricolore.

La cérémonie a été suivie d’un pot de l’amitié autour des nouveaux élus.

La présence des parents et du personnel enseignant a été vivement appréciée.

Le premier thème que les nouveaux élus du CME veulent aborder est la création d’une piste de luge.
6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1 Rapport et conclusions du commissaire enquêteur sur l’implantation d’une 

            installation de chauffage urbain par la société COFELY


Par courrier en date du 23 novembre 2011, la Préfecture de la Moselle nous transmet la copie du rapport et des conclusions du Commissaire Enquêteur chargé de diriger l’enquête publique qui s’est déroulées du 7 septembre 2011 au 7 octobre 2011 au sujet de la demande d’autorisation d’exploiter une installation de chauffage urbain, présentée par la Société COLFELY sur laquelle nous avons été amenés à délibérer.


Le Commissaire Enquêteur émet un avis favorable :

- après avoir visité les lieux,

- après une étude approfondie du dossier soumis à l’enquête publique,

- après avoir enregistré un désintérêt total du public,

- après analyse des effets du projet sur l’environnement et sur la santé des populations,

- après avis favorables des conseils municipaux du rayon de 3 kms.


Le rapport complet est à disposition des Conseillers Municipaux qui en feront la demande.

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Vente des parcelles section 12 n° 141, 142, 143, 145, 146, 147 et 148


La Commune est propriétaire des parcelles cadastrées Section 12 n° 141, 142, 143, 145, 146, 147 et 148 d’une superficie totale de 94 ares 49 ca, située en Zone N.


M. MOURER Yvan souhaite acquérir ces parcelles.


L’estimation de France Domaine réalisée à notre demande a conclu à une valeur vénale des biens à 28 300 €.


Suite à cette estimation, nous avons proposé, par courrier en date du 8 juillet 2011, de lui céder le terrain pour 22 000 €, les frais d’actes notariés étant à la charge de l’acquéreur.


M. MOURER a décliné cette offre jugeant le prix excessif  pour un terrain qui était l’ancienne décharge communale et constitué pour près de la moitié de sa surface par un talus. 


Suite à une entrevue entre Le Maire, M. DERUDDER et  M. MOURER un accord peut être trouvé au prix de 17 500 €.

Le Conseil Municipal,

VU l’estimation de France Domaine ;

VU la qualité des terrains incriminés ;

Après avoir entendu les explications du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  15 voix pour, 0 contre et 4 abstentions

1° de vendre les parcelles cadastrées Section 12 n° 141, 142, 143, 145, 146, 147 et 148 d’une superficie totale de 94 ares 49 ca au prix de 17 500 €  à M. MOURER Yvan ;

2° de retenir l’étude de Me JACOBY, Notaire à Forbach pour l’établissement de l’acte, étant entendu que l’acquéreur en supportera les frais ;

3° d’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Modification et révisions du PLU



8.1.1 Résultats des enquêtes publiques


L’enquête publique sur la modification et les révisions simplifiées du PLU fixée par arrêté du Maire n° 83/11-1744 en date du 1er septembre 2011, affiché en Mairie et publié dans le Républicain Lorrain et les Affiches Moniteur à deux reprises, s’est déroulée du 20 septembre au 20 octobre 2011.

Le commissaire-enquêteur désigné par le Tribunal Administratif de Strasbourg était M. GROSS André de Longeville-les-Saint-Avold. Celui-ci a tenu cinq permanences de deux heures chacune en Mairie.


Une dizaine de personnes est venue se renseigner durant les permanences du commissaire-enquêteur.


Deux observations dont lecture est donnée ont été consignées dans le registre de la modification du PLU. 


Les registres d’enquête ont été clos par le commissaire-enquêteur le 20 octobre 2011. 


Dans son rapport signé le 18 novembre 2011, le commissaire-enquêteur conclut par ces phrases : 
- « En conclusion, après avoir également examiné les avantages et les inconvénients, je donne un AVIS FAVORABLE à la demande de modification du Plan Local d’Urbanisme sollicité par la Commune d’Oeting»,

- « En conclusion de cette enquête publique, en l’état actuel du dossier, après avoir étudié les avantages et les inconvénients du projet et pour les motifs cités plus hauts, j’émets un AVIS FAVORABLE à la demande de révision simplifiée N° 1 du Plan Local d’Urbanisme présenté par la Commune d’Oeting»,

 - « En conclusion de cette enquête publique, en l’état actuel du dossier, après avoir étudié les avantages et les inconvénients du projet et pour les motifs cités plus hauts, j’émets un AVIS FAVORABLE à la demande de révision simplifiée N° 2 du Plan Local d’Urbanisme présenté par la Commune d’Oeting»,

- « En conclusion de cette enquête publique, en l’état actuel du dossier, après avoir étudié les avantages et les inconvénients du projet et pour les motifs cités plus hauts, j’émets un AVIS FAVORABLE à la demande de révision simplifiée N° 3 du Plan Local d’Urbanisme présenté par la Commune d’Oeting»,


Le Maire invite le Conseil Municipal à approuver la modification et les révisions simplifiées.



8.1.2 Approbation de la modification
Le Conseil Municipal

VU le code de l’Urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 février 2007 approuvant le Plan Local d’Urbanisme ;
VU la délibération du Conseil Municipal du 20 mai 2010 approuvant la décision de modifier le Plan Local d’Urbanisme ;
VU l’arrêté municipal n° 83/11-1744 du 1er septembre 2010 soumettant la modification  du Plan Local d’Urbanisme à l’enquête publique ;
Entendu les conclusions du Commissaire-Enquêteur ;

Considérant que la modification du PLU telle qu’elle a été présentée au Conseil Municipal est prête à être approuvée conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Après en avoir délibéré ;

Vu l’exposé du Maire ;

Décide :

Par  18 voix pour, 1 contre et 0 abstention

1° d’approuver la modification du PLU telle qu’elle est annexée à la présente ;
2° que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.123-25 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention dans deux  journaux ;
3° que conformément à l’article L. 123-10 du Code de l’Urbanisme, le PLU modifié est tenu à la disposition du public en Mairie d’Oeting, aux jours et heures d’ouvertures habituels, ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires 17 quai Wiltzer à Metz ;
4° que la présente délibération et les dispositions résultant de la modification du PLU  ne seront exécutoires que :

· dans un délai d’un mois suivant la réception par le préfet si celui-ci n’a notifié aucune observation à apporter à la modification du PLU,

· après accomplissement de la dernière mesure de publicité ;

5° la présente délibération accompagnée du dossier du PLU modifié qui lui est annexé, est transmise à Monsieur le Préfet, s/c de Monsieur le Sous-préfet.



8.1.3 Approbation des révisions




8.1.3.1 Approbation de la révision n° 1

Le Conseil Municipal

VU le code de l’Urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 février 2007 approuvant le Plan Local d’Urbanisme ;
VU la délibération du Conseil Municipal du 20 mai 2010 approuvant la décision de réviser le Plan Local d’Urbanisme ;
VU l’arrêté municipal n° 83/11-1744 du 1er septembre 2010 soumettant une première révision du Plan Local d’Urbanisme à l’enquête publique ;
Entendu les conclusions du Commissaire-Enquêteur ;

Considérant que la révision n° 1 du PLU telle qu’elle a été présentée au Conseil Municipal est prête à être approuvée conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Après en avoir délibéré ;

Vu l’exposé du Maire ;

Décide :

Par  18 voix pour, 1 contre et 0 abstention

1° d’approuver la révision n° 1 du PLU telle qu’elle est annexée à la présente ;
2° que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.123-25 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans deux  journaux ;
3° que conformément à l’article L. 123-10 du Code de l’Urbanisme, le PLU modifié est tenu à la disposition du public en Mairie d’Oeting, aux jours et heures d’ouvertures habituels, ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires 17 quai Wiltzer à Metz;
4° que la présente délibération et les dispositions résultant concernant la  révision n° 1 du PLU  ne seront exécutoires que :

· dans un délai d’un mois suivant la réception par le préfet si celui-ci n’a notifié aucune observation à apporter à la modification du PLU,

· après accomplissement de la dernière mesure de publicité ;

5° la présente délibération accompagnée du dossier du PLU révisé qui lui est annexé, est transmise à Monsieur le Préfet, s/c de Monsieur le Sous-préfet.




8.1.3.2 Approbation de la révision n° 2

Le Conseil Municipal

VU le code de l’Urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 février 2007 approuvant le Plan Local d’Urbanisme ;
VU la délibération du Conseil Municipal du 20 mai 2010 approuvant la décision de réviser le Plan Local d’Urbanisme ;
VU l’arrêté municipal n° 83/11-1744 du 1er septembre 2010 soumettant une seconde révision du Plan Local d’Urbanisme à l’enquête publique ;
Entendu les conclusions du Commissaire-Enquêteur ;

Considérant que la révision n° 2 du PLU telle qu’elle a été présentée au Conseil Municipal est prête à être approuvée conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Après en avoir délibéré ;

Vu l’exposé du Maire ;

Décide :

Par  18 voix pour, 1 contre et 0 abstention

1° d’approuver la révision n° 2 du PLU telle qu’elle est annexée à la présente ;
2° que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.123-25 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans deux  journaux ;
3° que conformément à l’article L. 123-10 du Code de l’Urbanisme, le PLU modifié est tenu à la disposition du public en Mairie d’Oeting, aux jours et heures d’ouvertures habituels, ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires 17 quai Wiltzer à Metz;
4° que la présente délibération et les dispositions résultant concernant la  révision n° 2 du PLU  ne seront exécutoires que :

· dans un délai d’un mois suivant la réception par le préfet si celui-ci n’a notifié aucune observation à apporter à la modification du PLU,

· après accomplissement de la dernière mesure de publicité ;

5° la présente délibération accompagnée du dossier du PLU révisé qui lui est annexé, est transmise à Monsieur le Préfet, s/c de Monsieur le Sous-préfet.




8.1.3.3 Approbation de la révision n° 3

Le Conseil Municipal

VU le code de l’Urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 février 2007 approuvant le Plan Local d’Urbanisme ;
VU la délibération du Conseil Municipal du 20 mai 2010 approuvant la décision de réviser le Plan Local d’Urbanisme ;
VU l’arrêté municipal n° 83/11-1744 du 1er septembre 2010 soumettant une troisième révision du Plan Local d’Urbanisme à l’enquête publique ;
Entendu les conclusions du Commissaire-Enquêteur ;

Considérant que la révision n° 3 du PLU telle qu’elle a été présentée au Conseil Municipal est prête à être approuvée conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Après en avoir délibéré ;

Vu l’exposé du Maire ;

Décide :

Par  18 voix pour, 1 contre et 0 abstention

1° d’approuver la révision n° 3 du PLU telle qu’elle est annexée à la présente ;
2° que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.123-25 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans deux  journaux ;
3° que conformément à l’article L. 123-10 du Code de l’Urbanisme, le PLU modifié est tenu à la disposition du public en Mairie d’Oeting, aux jours et heures d’ouvertures habituels, ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires 17 quai Wiltzer à Metz;
4° que la présente délibération et les dispositions résultant concernant la  révision n° 3 du PLU  ne seront exécutoires que :

· dans un délai d’un mois suivant la réception par le préfet si celui-ci n’a notifié aucune observation à apporter à la modification du PLU,

· après accomplissement de la dernière mesure de publicité ;

5° la présente délibération accompagnée du dossier du PLU révisé qui lui est annexé, est transmise à Monsieur le Préfet, s/c de Monsieur le Sous-préfet.

8.1.4 Institution du droit de préemption urbain


L’article L 211-1 du Code de l’Urbanisme offre la possibilité aux commune dotées d’un PLU approuvé, d’instituer un droit de préemption, sur tout ou partie des zones urbaines ou à urbaniser délimitées par ce plan.


Ce droit de préemption permet à la commune de mener une politique foncière en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, d’actions ou d’opérations d’aménagement répondant aux objets définis à l’article L. 300-1 du Code de l’Urbanisme, à l’exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels.


Ce droit peut être exercé pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation des dites actions ou opérations d’aménagement (article L. 210-1 du Code de l’Urbanisme).

Après en avoir délibéré ;

Vu l’exposé du Maire ;

Décide à l’unanimité
1° décide d’instituer le droit de préemption urbain sur les secteurs situés en Zone Urbaine du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 22 décembre 2011 ;

2° donne délégation à M. le Maire pour exercer, en tant que de besoin, les droits de préemption urbain conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et précise que les articles L .2122-17 et L. 2122-19 sont applicables en la matière ;

3° précise que la présente délibération sera exécutoire :

- dans un délai d’un mois suivant sa réception par le Préfet si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au PLU approuvé ou, dans le cas contraire, à dater de la prise en compte de ces modifications,

- après accomplissement des mesures de publicité ;

4° la présente délibération accompagnée du dossier du PLU modifié qui lui est annexé, est transmise à Monsieur le Préfet, s/c de Monsieur le Sous-préfet
9° TRAVAUX DE VRD

9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers


Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux, de rendre compte de l’avancement des chantiers.

En ce moment, c’est la pause hivernale pour l’entreprise.


Il reste les trottoirs à faire rue des Fleurs et rue de la Montagne. La reprise se fera dès le 16 janvier 2012 si la météo le permet et le reprise des enrobés est prévue pour début février 2012.


Les travaux ont commencés sur la Zone Artisanale dans la rue des Pâturages et le square Le Verrier.



9.2 Réfection du parking Mairie-Église



Dans le cadre d’un marché en date du 29 novembre 2001 concernant l’aménagement des abords de la mairie et de l’Église, la société Eurovia s’est vue attribuer le lot n° 1  concernant entre autre la réalisation d’un parking à l’arrière de l’église et de la Mairie.


La réception de l’ouvrage est intervenue le 12 octobre 2005 et la levée des réserves le 14 novembre 2005.


Postérieurement à la réception sont apparu des malfaçons sur la pose ainsi que la mise en œuvre des dalles granitées. Lors d’une expertise, il a été constaté que celles-ci basculaient lors du passage des véhicules et représentaient un danger certain pour les usagers. Conformément à l’article L.111-19 du Code de la Construction et de l’Habitation sur la garantie du parfait achèvement, nous avons demandé à M. MONIN, Chef de l’Agence de Forbach, de prendre des mesures conservatoires et d’effectuer  les réparations des désordres constatés.


Lors d’une expertise effectuée le 27 novembre 2008, à la demande de Eurovia, le Cabinet Fourniez & Fixaris a conclu aux désordres suivants : « Instabilité de dalles en pierre naturelle posées autour de l’église ».


Depuis, réunions, courriers, appels téléphoniques se sont succédés tout au long des années.


En octobre 2010, M. MONIN nous envoyait un projet (plan non chiffré) pour nous proposer de solder le litige. Nous avons renvoyé les plans modifiés aussitôt.


Depuis, nous n’avions aucune nouvelle, malgré nos appels, nos courriers.


Le 13 octobre 2011, M. MONIN nous faisait parvenir un courriel laconique nous annonçant que le chiffrage avait été transmis à leur expert pour validation. Un an après !


Le 4 novembre 2011, nous avons envoyé un courrier à Eurovia, à l’attention de Mr le Directeur  Régional, à Metz, aux fins d’intervention.


Le 18 novembre 2011, M. MONIN nous fait parvenir un courriel accompagné d’un chiffrage pour un montant total de 74 493,60 € HT comprenant le parking derrière la Mairie pour et l’église 60 833,40 € HT ainsi que celui devant la Mairie pour 13 660,20 € HT. En effet, ce dernier présente aussi, depuis quelques mois, des dalles disjointes. Afin de solder ce litige, il nous propose un partage de 50/50 de ce montant.


Courant décembre, M. MONIN, lors d’un passage en Mairie, nous fait une autre proposition, à savoir dans quelles proportions nous serions prêts à participer à la réfection des parkings.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’engager une action en justice à l’encontre de la société Eurovia.


------------------------------
Le Maire : il y a une cascade de responsabilités qui avait été mise en avant lors des deux expertises et qui intervenaient au niveau de la garantie décennale. C’est la Société Eurovia qui a mandaté le cabinet Fourniez & Fixaris, la première fois avant notre mandat et la deuxième fois en début de mandat. Toutes les entreprises qui avaient travaillé sur le site étaient présentes. 
Mme Gersende KORINEK : il y avait donc un bureau d’étude qui assurait le suivi du chantier ?

M. Germain DERUDDER : oui, c’est le cabinet WOJTYCZKA et ENGASSER. 

M. Dominique GAUER : c’est ce cabinet qui était chargé de suivre tous les travaux et notamment au bon respect du cahier des charges qui avait été mis en place. Ils se sont rendu compte dès le départ qu’il y avait des malfaçons. Initialement, les dalles auraient dues être mises dans une chape maigre alors qu’elles ont été posées sur un lit de glaine d’épaisseur irrégulière qui ne peut faire prise. 

Le Maire : l’expert dit que, même si elles avaient été posées sur un lit de mortier, ces dalles là n’auraient jamais tenues. Elles sont trop irrégulières en dessous.
M. Francis MULLER : alors, ces 74 000 euros, c’est pour quoi ?

M. Dominique GAUER : de l’enrobé. Après négociation, nous avons trouvé un compromis qui était de retirer ces dalles en granit et de poser de l’enrobé, à la charge d’Eurovia. Et aujourd’hui, la société Eurovia nous demande tout de même de participer à hauteur de 50 %. 

Le Maire : nous nous sommes renseignés afin de savoir qui était responsable dans une telle situation : le maître d’ouvrage par le choix technique des matériaux, par la pose ? Ce qui est sûr, c’est que nous, nous ne sommes pas qualifiés pour choisir un quelconque matériau, ni pour définir un style de pose et c’est pour cela que nous prenons un maître d’œuvre.   

Mme Gersende KORINEK : pourquoi la garantie décennale d’Eurovia n’a pas pris en compte les conclusions de l’expert ?

Le Maire : l’expert n’a pas pu, du moins de façon amiable, définir précisément les responsabilités de chacune des entreprises. Chacun a ressorti les comptes rendus de chantier ; et prétend que tout ce qui a été dit n’a pas été écrit.

M. Francis MULLER : combien d’entreprises ont travaillé sur le site ?

M. Germain DERUDDER : Eurovia a sous-traité avec de petites entreprises. Le cabinet WOJTYCZKA était le Maître d’œuvre.  Chacun se renvoie la responsabilité de l’achat, du mode d’emploi de ces dalles, fournisseur y compris. Aucun document n’atteste telle ou telle hypothèse.
Le Maire : on se rend compte que l’expert n’aboutira à rien, l’assurance a peu de chance de fonctionner. Les travaux ont été effectués en 2005 et présentent aussi une certaine vétusté. La garantie s’achèvera dans quelques années.  Nous n’avons pas les comptes rendus des expertises et n’avons pas à les avoir puisque c’est Eurovia qui a mandaté le cabinet. Nous avons seulement réussi à avoir une conclusion qui est celle dont je vous ai fait part.
Mme Gersende KORINEK : ou alors, nous pouvons mandater un expert auprès des tribunaux à nos frais et, au vue des conclusions, aller en justice ou non.

S’ensuit une discussion collégiale sur la situation présentée qui aboutit à décision d’engager une action en justice à l’encontre de la société Eurovia. 

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations

Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits au 15 novembre et au 15 décembre 2011
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Octobre 2011
	96
	49
	47
	73
	23

	Novembre 2011
	90
	48
	42
	68
	22

	Décembre 2011
	92
	49
	43
	71
	21

	Différence


	-4
	+-0
	-4
	-2
	-2


Préfecture de la Moselle – Service de Coordination de l’Action Départementale

Arrêté n° 2011-126/SCAD du 8 novembre 2011 autorisant l’ouverture des commerces de détail de la ville de Metz les dimanches 4, 11 et 18 décembre 2011
Préfecture de la Moselle – Direction des Libertés Publiques
Arrêté n° 2011-DLP/1-498 du 6 décembre 2011, annulant l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2011, relatif à la police des débits de boissons et des restaurants dans le département de la Moselle

Département de la Moselle – UTR de Saint-Avold

Arrêté n° 11521042 du 15 décembre 2011 portant autorisant d’occupation du domaine public routier départemental par des pistes d’accès à une station service sur la RD31, située en agglomération au profit de la station DIETSCH Route de Sarreguemines, à compter du 01/01/2012 pendant une durée de 5 ans

Agence Régionale de Santé Lorraine (ARS) à Metz :

Plaquette « La qualité de l’eau du robinet en Lorraine ». Bilan 2010
INSEE – Lorraine

Recensement de la population – populations légales

Populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2012

	Population municipale
	
2 514
	Personnes ayant leur résidence habituelle sur le territoire de la commune

	Population comptée à part
	
76
	Personnes dont la résidence actuelle se situe sur un autre territoire mais qui ont conservé une résidence sur le territoire de la commune

	Population totale
	
2 590
	



10.2 En provenance des élus et des collectivités

Commune de Morsbach 
Journal d’informations « Liaisons » – Octobre 2011


10.3 Informations diverses
MOSELIS à Metz

Journal partenaire n° 14 - décembre 2011 

GAO à Oeting

Remerciement pour les aides accordées pour les différentes manifestations

M. et Mme Antoine FRANCK à Oeting

Remerciement à l’occasion de leur noce de diamant

École Maternelle « L’Île aux Enfants » à Oeting

Carte de vœux

École Élémentaire « Gustave Piette » à Oeting

Carte de vœux

Atelier de Français à Oeting

Carte de vœux

11° DIVERS



11.1 Bulletin municipal


Le Maire demande à Mme DECKER Martine, Maire adjoint, chargée de l’élaboration et du suivi du bulletin municipal, d’exposer ce point.


Le bulletin municipal a été édité au nombre de 1500 exemplaires par l’entreprise Technoprint à Forbach pour un montant total de 3 165 € TTC.


Ils sont déjà distribués dans les boîtes aux lettres des habitants ainsi que les agendas élaborés par Média Plus Communication.


Le principe d’insertion de publicités dans le bulletin municipal s’est révélé une complète réussite. En effet, 11 entreprises locales et 5 entreprises extérieures (fournisseurs) ont répondu favorablement. Leur participation s’est élevée à 2 700 €. 


Soit, un coût de 465 € net pour la commune.


11.2 Sortie de 2 classes de l’école élémentaire à Verdun


Notre Commune a organisé le dimanche 23 octobre 2011 la fête de la Saint Denis, Saint Patron des Porte-drapeaux, à la demande de l’Amicale des Porte-drapeaux, anciens combattants militaires et patriotes français de Forbach Moselle-Est. 


En remerciement, l’association propose aux classes de CM1 et CM2 une sortie à Verdun courant du mois de juin 2012. Quelques places seront disponibles pour les Conseillers Municipaux intéressés.


11.3 Autorisation de stationnement de taxi dans la commune

Par courrier reçu en Mairie le 9 juillet 2011, la société Lorraine Taxi nous demande une autorisation de stationnement de taxi sur notre commune.


Par courrier en date du 16 septembre 2011, nous avons soumis cette demande à la Préfecture de la Moselle « Bureau de la Circulation Routière » pour avis de la Commission Départementale des taxis et Voitures de Petite Remise.


Par courrier en date du 21 octobre 2011, la Préfecture nous a informés que la Commission s’est réunie le 12 octobre 2011. Celle-ci a émis un avis défavorable à la demande de M. CAMIOLO agissant pour le compte de la société Lorraine Taxi. Elle considère que l’exploitation d’un taxi dans notre commune ne représente pas une nécessité compte tenu du nombre d’habitants qui ne peut permettre une exploitation rentable d’un septième taxi.

Le Conseil Municipal,

Vu l’arrêté préfectoral 10-DLP/CIRC-004 du 1er février 2010 portant règlement départemental des taxis ;

Vu la lettre de la préfecture de la Moselle en date du 21 octobre 2011, nous informant que la Commission  réunie le 12 octobre 2011 a émis un avis défavorable pour l’attribution d’une septième autorisation de stationnement dans la commune à M. CAMIOLO agissant pour le compte de la société Lorraine Taxi ;
Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 10 voix pour, 3 voix contre et  6 abstentions

De suivre l’avis de la préfecture et de ne pas accéder à la demande de la société Lorraine Taxi.


------------------------------
Le Maire s’est rendu à la commission et en relate le contenu. Toutes les demandes étudiées ce jour là ont été refusées systématiquement. La Préfecture préconise un emplacement de taxi pour 3000 habitants et développe beaucoup d’arguments afin d’étayer leurs avis.
S’ensuit une discussion collégiale sur l’opportunité d’une telle demande pour la commune.

11.4 Diagnostic sur bâtiments de la ferme Greff


Dans le cadre de l’exploitation du site de la ferme Greff, il y a lieu de procéder à un diagnostic sur les bâtiments.

Pour ce faire, 3 offres ont été réceptionnées : 
- APAVE à SAINT-AVOLD

Diagnostic amiante + dossier technique





     580,00 € HT

Mission de diagnostic solidité
1 370 ,00 € HT



Prix total
1 950,00 € HT

- URBAME à SAINT-AVOLD

Examen des lieux et avis verbal
400,00 € HT

Rapport-diagnostic complet
1 600,00 € HT



Prix total
2 000,00 € HT

- VERITAS à SARREGUEMINES


Diagnostic amiante avant travaux
680,00 € HT


Mission stabilité des structures porteuses et état sanitaire des bâtis
3 000,00 € HT



Prix total
3 680,00 € HT

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de retenir l’offre de la société URBAME, pour un montant de 2 000 € HT ;

2° d’autoriser le Maire à signer l’offre ;

3° de voter la dépense correspondante à inscrire au budget primitif 2012.


------------------------------
Le Maire : cette demande vous est présentée ce soir quant au projet d’un marché couvert sous le hangar qui servait d’entrepôt pour les balles de foin. Il nous faut donc un diagnostic pour savoir si nous pouvons conserver cette structure dans un avenir prochain en toute sécurité.

Mme Sabine KLEIN : pour qui est ce marché  couvert ?
Le Maire : c’est une association qui s’appelle Blogstreet de Forbach dont le président est de Oeting et qui a une façon toute particulière d’aborder la dynamisation des commerces locaux. Elle a créé une nouvelle marque de produits locaux.
Mme Martine KOTIK : ils veulent louer quoi ?

Le Maire : l’idée est de mettre à disposition un hangar. Chaque commerçant paierait son emplacement et l’association nous reverserait une certaine somme. Il y aurait une demande côté allemand. 

M. Michel KOUVER : et le parking, on le mettrait où ?

Le Maire : il nous reviendrait d’aménager un petit peu, de façon sommaire un endroit à cet effet. Le marché n’aurait pas vocation à rester très longtemps d’autant plus qu’il y a d’autres projets sur le secteur.  

M. Michel KOUVER : le hangar pourrait aussi servir pour abriter la fête du village. Il y a ce qu’il faut pour faire un parking à côté.

Le Maire : c’est vrai, c’est une idée aussi. Nous nous sommes déjà posé la question.

M. Didier FROEHLINGER : j’ai une simple remarque : cela fait un an et demi que j’entends parler du responsable de cette association. Il sait ce que je fais mais il ne m’a jamais contacté. 

Le Maire : c’est une espèce d’avant-projet. Je ne pense pas qu’il ait déjà contacté qui que ce soit.

Mme Gersende KORINEK : pourquoi on leur louerait pour trois fois rien ? Je ne comprends pas.
Le Maire : parce-que, pour l’instant, nous avons ce bâtiment qui ne sert à rien. Notre intention n’est pas de faire des bénéfices. 
Mme Martine KOTIK : combien cette association compte-t-elle de membres ?

M. Didier FROEHLINGER : ce marché couvert consiste vraiment en quoi ?

Mme Martine KOTIK : cela pourrait vraiment être intéressant mais il faudrait quand même plus de renseignements.

Le Maire : le but de ce diagnostic est de savoir si nous pouvons recevoir du public, installer les services techniques… ou bien alors détruire tous les bâtiments. Après le diagnostic, plusieurs pistes peuvent être explorées. 

S’ensuit une discussion collégiale sur le sujet du devenir du site de la ferme Greff.


11.5 Déneigement parking du Super U


M. Luc GISSINGER, Directeur de la société OETING DISTRIBUTION exploitant le Super U d’Oeting, nous interroge sur la possibilité que la commune assure le déneigement des chemins d’accès privés et du parking du Supermarché implanté rue de Sarreguemines.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 5 abstentions

1° le principe du déneigement par la commune des chemins d’accès et du parking du Super U ;

2° de charger le Maire de mener la discussion et d’élaborer une convention fixant les modalités techniques et financières de la prestation de déneigement de l’espace privatif du Super U ;

3°  de revenir vers le Conseil Municipal afin de présenter la convention et recevoir son accord pour celle-ci.


------------------------------
Le Maire : cela se fait déjà dans d’autres communes. Nous sommes assurés pour ce genre de prestation et si cela occasionnait un surcoût, nous le répercuterions sur le prix de la prestation. M. GISSINGER voulait que le déneigement soit effectué avant l’heure d’ouverture du SUPER U, ce qui me semble difficile. Un ordre de priorité de déneigement des rues a été défini. Le SUPER U passerait en dernier.

M. Michel KOUVER : il faudra faire attention que le déneigement du SUPER U ne se fasse pas au détriment des rues de la commune.

M. Dominique GAUER : il ne sera pas difficile d’inclure le SUPER U dans le circuit de déneigement après la rue du Mehlpuhl étant donné que la rue de Sarreguemines est traité par le département. Il n’y a pas besoin de faire tout le parking. Nous devons nous concentrer sur l’amorce du parking et le site des pompes à essence ainsi que les allées au travers des places de parking.
M. Francis MULLER : du moment que nous gardons nos priorités. Il faut le noter « noir sur blanc ».


------------------------------
Le Maire remercie les Adjoints et le Conseil Municipal pour le travail fourni tout au long de l’année et souhaite de bonnes fêtes de Noël à tous.

La séance est levée à 22 h 30
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